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Dans le contexte actuel d’une épidémie non encore totalement éteinte, l’on peut admettre que les conditions de rétablissement d’une 
situation sociale et économique puissent encore souffrir de quelques maux dont nous avons, jusqu’ici, eu de nombreuses difficultés 
relativement à leur enraiement. Seulement voilà, l’inconséquence semble dominer les débats/propositions en tout genre, par exemple 
relativement à la réforme des retraites pour laquelle la mobilisation générale de l’ensemble du pays vient d’être passée par pertes et 
profits ; quant aux déficits des régimes actuels, à l’instar de la SNCF et du secteur hospitalier, ils ne bénéficieront pas de la même 
mansuétude !                                                               Le Président, P. Erbs - Le Président d’honneur, F. Bellanger 

                           La population de l’Union Européenne des 27 : 447,7 millions au 1er janvier 2020 
 
 
 

 

 

 

 

Taux de décès le plus élevé en Bulgarie, le plus faible en Ireland 

4,7 millions de décès ont été comptabilisés dans l'UE au cours de l'année 2019, 0,9% moins que l'année 
précédente. Les taux bruts de mortalité les plus faibles ont été enregistrés en Irlande (6,3 décès pour 1 000 
résidents). De faibles taux ont également été enregistrés à Chypre (�,� Å), DX Luxembourg (�,� Å), j Malte (7,3 
Å) HW HQ Suède (�,� Å). $ O¶RSSRVp, Oe taux de mortalité le plus élevé a été enregistré en Bulgarie (1�,� Å), VXLYLs 
par la Lettonie (14,� Å), OD Lituanie (13,� Å), OD Roumanie (13,4 Å) HW OD Hongrie (13,3 Å). 

Le taux brut de mortalité pour l'UE a été de 10,4 décès pour 1 000 résidents. 

En conséquence, l'Irlande (avec un taux d'accroissement naturel de sa population de +5,8Å) est restée en 2019 
l'État membre où le nombre de naissances a le plus largement dépassé le nombre de décès, suivis par Chypre 
(+4,1Å), OH Luxembourg (+3,1Å), OD Suède (+2,�Å) HW la France (+2,1Å). Parmi les États membres de l'UE qui 
ont enregistré un changement naturel négatif en 2019, les décès ont été plus nombreux que les naissances en 
Bulgarie (-�,� Å), VXLYLV par la Lettonie (-4,� Å), la Lituanie, la Grèce et la Croatie (-3,9Å chacune), la Hongrie 
et la Roumanie (-3,8Å chacune) et l'Italie (-3,6Å).  
 
Dans l'UE, onze États membres ont enregistré un changement naturel positif et seize États membres ont 
enregistré un changement naturel négatif en 2019. 

 
  

	

	

Autonomie 
Nous savons maintenant que la création de la 5ème branche de la Sécu, dite aussi 5ème risque, est définitivement actée avec 
la désignation de Laurent Vachey, Inspecteur Général des Finances, chargé d’une mission de concertation que lui a confiée 
le Ministre des Solidarités et de la Santé. Voilà une revendication ancienne de la CFR satisfaite, même si nous devons rester 
attentifs à sa mise en application ; une note (voir document annexé) rappelant nos positions sur cet important dossier, 
notamment celle du refus de l’application du recours sur succession, est adressée par courrier de ce jour à M. Vachey.  
Retraite 
La réforme annoncée, votée, puis reportée, va faire l’objet de l’ouverture de nouvelles négociations scindées en deux 
parties : l’une relative au retour à l’équilibre budgétaire du système actuel – le paramétrique – l’autre à la mise en place 
d’un système universel – le systémique – avec pour corollaire un renvoi de sa mise en œuvre à des calendes qui pourraient 
devenir « grecques », avec des conditions pour le mois iniques et une mise en application partielle durant un demi-siècle ! 
Santé 
La mesure majeure, notamment dans sa rapidité d’application, est représentée par une revalorisation des rémunérations 
des personnels ayant un lien avec la santé. Dans le cadre du projet « Ségur de la santé », attentifs aux réformes et 
transformations de notre système de santé nous serons très vigilants quant à la réponse aux besoins de notre corps social.  

                                                 Des réformes annoncées … votées … reportées … 

En baisse de 65,8 millions (- 12,8 %) due au retrait du Royaume-Uni, la variation naturelle de la population de l’UE est négative depuis 
2012 avec plus de décès que de naissances. L’Allemagne et la France occupent les deux premiers rangs (18,6 % et 15,0 %) du total. 
Dans l’UE, onze états membres, dont la France, ont enregistré un changement naturel positif et seize un changement naturel négatif. 



 
 
 

La Confédération Française des Retraités est constituée des 6 principales organisations de retraités : 
Association Nationale des Retraités, Confédération Nationale des Retraités des Professions Libérales – 
Fédération Nationale des Associations de Retraités - Générations Mouvement  Fédération Nationale  - 
Groupement CNR-UFRB - Union Française des Retraités 
 
83-87 avenue d’Italie - 75013 PARIS – Tél : 01 40 58 15 00  
courriel : conf.retraites@wanadoo.fr – site : www.retraite-cfr.fr 
 
 

 
      Paris, le 20 juillet 2020 
 
      Ministère des Solidarités et de la Santé 
      Monsieur Laurent Vachey 
      14 Avenue Duquesne 
      75350 Paris 07 SP 
 
 
Objet : Autonomie 
 
 
 
Monsieur, 
 
Vous vous êtes vu confier une mission de concertation sur la création d’une cinquième 
branche de la Sécurité Sociale consacrée au soutien à l’autonomie. 
Vous trouverez ci-joint une note exposant la position de la Confédération Française des 
Retraités sur ce sujet. 
Nous espérons que vous lui accorderez toute l’attention que mérite l’expression de l’ensemble 
des retraités que représente la CFR. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
         Pierre Erbs 
         Président de la CFR 
 
PJ : 1 
 
 
 
 
 
 

Roger BARROT MBR
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       Création d’une branche « Autonomie » de la Protection sociale 
 
La Confédération Française des Retraités milite depuis de nombreuses années pour que le 
système de protection sociale français prenne en compte le problème de l’autonomie (et les 
moyens de la préserver) dans sa globalité. 
 
Ceci induit : 
 
- de prendre en charge la perte d’autonomie sans considération de l’âge des personnes 

concernées 
- de ne pas faire de différence selon l’origine du handicap 
- d’apporter des réponses aux personnes concernées tout autant lorsqu’elles sont hébergées 

en établissement que lorsque, notamment pour des raisons psychologiques, elles souhaitent 
être  maintenues à leur domicile. 

 
L’objet de la politique menée dans le cadre de la branche autonomie ne doit pas tendre 
seulement à réparer les conséquences de la perte d’autonomie mais aussi, et en amont, à 
mener les actions nécessaires de prévention à tout âge de la vie et dès que les premières 
atteintes à l’autonomie apparaissent. 
Au-delà, la réparation de la perte d’autonomie doit se faire par l’attribution d’une prestation 
de compensation universelle, sans condition d’âge et en fonction de critères objectifs 
d’appréciation de la perte d’autonomie. 
S’agissant d’une prestation de sécurité sociale, celle-ci doit être attribuée sans condition de 
ressources et sans application du recours sur succession. 
 
Les mécanismes de compensation de la perte partielle ou totale de l’autonomie doivent par 
ailleurs veiller à ce que chacun conserve un « reste à vivre » décent. 
 
La création d’une cinquième branche de la protection sociale implique, en ce qui concerne le 
financement, 
- que celui-ci relève de la solidarité nationale 
- que tout ce qui y concourt aujourd’hui soit retracé dans un budget national 
 
Ceci n’est possible que pour autant qu’un seul organisme assure le pilotage de l’ensemble. La 
CNSA est toute désignée pour ce faire et elle doit associer dans la gouvernance du système 
toutes les parties prenantes et notamment des représentants des personnes en situation de 
handicap, des personnes âgées et des aidants familiaux. 
 
La gestion, devrait se faire au niveau départemental en s’appuyant sur les structures actuelles 
qu’il conviendra d’améliorer : 
 
- CDCA et Conférence des Financeurs devraient fusionner pour définir et mener les actions de 
   prévention les plus appropriées au niveau départemental. 
- des Maisons Départementales de l’Autonomie intégrant les actuelles MDPH seraient 
   chargées d’évaluer les situations individuelles et d’attribuer les prestations correspondantes. 
 




